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Schéma directeur d’aménagement = outil
de planification qui doit servir à définir,
pour le moyen et long termes, les grandes
orientations du développement et servir de
cadre de cohérence aux futurs projets et
programmes d’intervention dans la zone
concernée



Scénario retenu est le tendanciel
amélioré car : il intègre l’agriculture
familiale, l’agrobusiness local et un
agrobusiness exogène dans la zone de
concentration, avec création d’emplois
et le renforcement des capacités du
paysannat.



1. Agriculture 

irriguée avec 

intensification 

agricole et 

production à 

forte valeur 

ajoutée

2. Cultures 

pluviales avec 

amélioration  de la 

fertilité des sols

3. Élevage 

intensif et semi-

intensif

4. Pêche  plus 

de secteur privé 

dans la 

pisciculture

5. Production 

d’hydroélectricité 

avec extension 

du réseau 

électrique

6. Gestion des 

ressources 

naturelles 

protection des 

berges et du refuge 

de faune

7. Éco-tourisme     

vision,  pêche 

sportive,    

randonnée 



D – PLANS 

QUINQUENNAUX



Période Coût (FCFA)

1er plan 

quinquennal

2013 - 2017 116 584 550 000

2è plan quinquennal 2018 - 2022 21 538 350 000

3è plan quinquennal 2023 - 2027 17 310 850 000

Total 155 433 750 000



Composante FCFA $ EU %

A. Bornage ZC 24 500 000 46 226 0,02

B. Aménagements hydroagricoles 91 536 100 000 172 709 623 78,76

B.1 Aménagements structurants 76 220 000 000 143 811 321 65,58

B.2 Aménagements internes 12 844 100 000 24 234 151 11,05

B.3 Aménagement bas-fonds 2 472 000 000 4 664 151 2,13

C. Infrastructures d'élevage 2 024 000 000 3 818 868 1,74

D. Infrastructures halieutiques 209 000 000 394 340 0,18

E. Infrastructures de désenclavement 9 810 750 000 18 510 849 8,44

F. Infrastructures sociales 10 902 600 000 20 570 943 9,38

G. Gestion des ressources naturelles 171 400 000 323 396 0,15

H. Refuge faune 1 541 750 000 2 908 962 1,33

Total coûts de base 116 220 100 000 219 283 208 100

Taux de change : 1 dollar EU/FCFA : 530



INFRASTRUCTURES 
AGRICOLES

Agriculture irriguée 
avec 18 000 ha 
supplémentaires

Élevage avec 
aménagements et 

équipements 
pastoraux 

additionnels

Pêche et 
pisciculture 

concession du 
centre piscicole

Forêt reboisement des 
berges, plantations de 

bois villageois

Refuge de faune 
de Woozi

aménagement à 
caractère 
touristique



Exploitations Agrobusiness

Petites exploitations de 

5 à 50 ha

Moyennes et grandes exploitations 

de 51 à 500 ha
Très grande 

exploitation
Total 

exploitations 

privées

Superficie 5 

à 50 ha 

gravitaire 

Superficie 5 

à 50 ha 

pompage 

Superficie 

51 à 100 ha 

gravitaire

Superficie 

51 à 100 ha 

pompage

Superficie 

100 à 500 ha 

pompage

Superficie > 

500 ha 

pompage

Nombre 

exploitations

147 

exploitations

117 

exploitations

11 

exploitations

39 

exploitations

21 

exploitations

4 

exploitations
339

exploitations

Superficie 

totale (ha)
1 766 2 635 1 008 3 323 3 670 2 424 14 826

% 11,9% 17,8% 6,8% 22,4% 24,8% 16,3% 100,0%

Exploitations familiales 6 604



INFRASTRUCTURES 
SOCIO-

ECONOMIQUES

Santé CSPS à 
construire

Éducation 
Etablissements 
d’enseignement

Hydraulique 
villageoise 
Points d’eau 

moderne

Assainissement
Latrines 

modernes
Nouveaux villages 
pour les personnes 

affectées

Routes, pistes 
d’accès et de 

desserte pour le 
désenclavement

Lignes électriques 
alimentation des 

aménagements et 
villages

Zone industrielle 
et artisanale 

viabilisée



APS/APD des principales 
infrastructures publiques et 
collectives prioritaires

Fin 2012

DAO de développement des 
canaux d’irrigation et des 
infrastructures additionnelles

Début 2013

Lancement des 
travaux 
d’aménagement

Mi 2013

Début des exploitations

Début 2015





Le Burkina Faso est un pays politiquement stable et securisé

L’environnement macroéconomique est sain.

Depuis plus d’une décennie, le Burkina Faso a entrepris des
réformes visant à créer un environnement propice aux affaires
et jouit actuellement d’un cadre juridique et règlementaire
favorables à l’accomplissement des affaires en témoigne son
classement parmi les meilleurs réformateurs dans les espaces
UEMOA et OHADA.

En effet, le Burkina Faso a adopté depuis 2004 plus de 190 réformes pour
améliorer son climat des affaires.

Les progrès réalisés dans ce domaine lui ont permis de se placer parmi
les 5 meilleurs réformateurs du monde selon le rapport Doing Business.



Principales 
reformes 

institutionnelles 

Création du Conseil 
Présidentiel pour 
l'Investissement

Création de la Maison de 
l’Entreprise du Burkina 
Faso, la Chambre des 
Métiers et la Chambre 

d’Agriculture

Institutionnalisation de la 
rencontre annuelle 

Gouvernement 
Secteur/Privé

Mise en place d’un Centre 
des Guichets Uniques et 

d’un Centre d’Arbitrage de 
Médiation et de 
Conciliation de 
Ouagadougou

Création de  deux 
Guichets Uniques du 

Foncier (Ouagadougou et 
Bobo-Dioulasso)

Mise en place d'une Autorité de 
Régulation des Marchés Publics 

pour assurer plus de transparence 
dans l'exécution des marchés 

publics 

Restructurations de 
plusieurs organismes 

(APEX, CBC, CCI BF, …)



Principales  mesures législatives et règlementaires

• Des garanties sont assurées aux investisseurs sans 
distinction de nationalité dans le cadre des accords 
internationaux et communautaires

• Un nouveau code des marchés publics rénové pour plus 
de transparence dans les passations des marchés

• Un code du travail attractif

• Une réforme du système fiscal qui a permis entre autres 
de créer un impôt sur les société et de passer d’un taux 
d’imposition de 30% à 27,5%

• Une loi sur les projets de partenariat public-privé qui sera 
prochainement adoptée
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Pour atteindre les objectifs de développement

énoncés dans la SCADD, le Gouvernement

envisage pour le Pôle de Croissance de Bagré, un

dispositif incitatif et spécifique pour encourager

l’installation des investisseurs à Bagré. Ce

dispositif est très attractif au regard des pratiques

en vigueur au Burkina Faso et dans la sous région.

Les mesures à prendre font l’objet d’un projet de loi

qui sera soumis pour adoption à l’Assemblée

Nationale.

B - MESURES INCITATIVES



 AVANTAGES A ACCORDER AUX INVESTISSEURS PRIVES
 Mise en place du Guichet Unique de Bagrépôle (GUBA)

Le Guichet Unique est une structure unique et centralisée dont 
la mission est d’aider et d’accompagner les investisseurs dans 
leur installation et être l’interlocuteur unique des investisseurs 
dans toutes leurs démarches vis-à-vis de l’administration

Ainsi, ce guichet sera chargé :
 de l’information, de l’accueil et de l’orientation ;

 des formalités de création ou de modification d’entreprises ;

 des formalités d’agrément aux facilités fiscales et douanières des 
investissements ;

 des formalités d’obtention de l’autorisation d’exploiter à 
Bagrépôle ;

 des formalités d’obtention des facilités du fonds d’appui aux 
services de Bagrépôle ;

 des formalités d’obtention des licences d’affaires.
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B - MESURES INCITATIVES



 AVANTAGES A ACCORDER AUX 
INVESTISSEURS PRIVES

• Avantages liés  à l’investissement
Acquittement des droits et taxes de douane au taux 

cumulé de 7,5% sur tous les biens et services importés

Exonération, pendant la durée de réalisation du projet, 
des impôts directs ci-après : 
○ de l’impôt sur les sociétés (IS)

○ du minimum forfaitaire de perception (MFP) ; 

○ de la contribution des patentes ; 

○ de l’impôt sur le revenu des créances, dépôts et 
cautionnements (IRC) ;

○ de la taxe patronale et d’apprentissage (TPA) ;

○ de la taxe des biens de mainmorte (TBM).
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B - MESURES INCITATIVES



 AVANTAGES A ACCORDER AUX 

INVESTISSEURS PRIVES

• Avantages liés  à l’investissement

Les investissements agréés doivent être 

réalisés dans un délai maximum de trois (3) 

ans, après la notification de l’agrément.

La liste des entreprises qui fournissent des 

services critiques et éligibles à ce régime de 

faveur, fera l’objet d’un décret pris en Conseil 

des Ministres.
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B - MESURES INCITATIVES



 AVANTAGES A ACCORDER AUX 
INVESTISSEURS PRIVES

• Avantages liés  à l’investissement

Bénéfice du régime de l’admission temporaire 
conformément à la règlementation en vigueur pour 
les équipements professionnels et les machines 
ainsi que les véhicules à usage spécial, de 
chantier ou professionnel ;

Exonération de la fiscalité intérieure sur les 
acquisitions de biens, services et travaux destinés 
exclusivement à la réalisation du projet 
d’investissement ;
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B - MESURES INCITATIVES



 AVANTAGES A ACCORDER AUX INVESTISSEURS 
PRIVES

 Avantages liés à l’exploitation
 Exonération totale des droits et taxes de douane sur les 

exportations des biens et services produits ou transformés 
sur le site;

 Exonération totale de l’impôt sur les sociétés (IS) pendant 
les sept (7) premières années 

 Exonération pendant les sept (7) premières années :

 du minimum forfaitaire de perception (MFP) ;

 de la contribution des patentes ;

 de la Taxe des biens de mainmorte (TBM) ;

 de la Taxe Patronale et d’Apprentissage (TPA) ;

 de l’impôt sur les revenus des valeurs mobilières (IRVM),
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B - MESURES INCITATIVES




